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DECISION 
de la Chambre de recours technique 3.3.2 

du 24 mars 1988 

Requérant Unilever N.V. 
(Opposant 02) Burgemeester s'Jacobplein 1 

NL - 3000 DK Rotterdam 

Mandataire Hutzelmann, Gerhard 
Ulmer Strasse 18 
Postfach 26 80 
D - 8960 Kempten/Allgau 

Adversaire: Rhône-Poulenc Films 
(Titulaire du 25, Quai Paul Douiner 
brevet) F - 92408 Courbevoie 

Mandataire : Chichery, Guy 
Rhôné-Poulenc 
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Service Brevets Chimie et Polymères 
Centre de Recherches de Sairit-Fons 
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F - 69192 St-Fons Cedex 

Autre partle Feldinuhle Aktiengesellschaft, Dusseldorf 
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Decision attaquée : 	Decision de la division d'opposition de I'Office européen 
des brevets du 26 juin 1987 par laquelle l'opposition 
formée a l'egard du brevet No. 0069642 a été rejetee 
conforméinent aux dispositions de l'article 102(2) CEE 

Composition de la Chambre 

Président : P. Lançon 
Membres : R. Schulte 

C. Szabo 
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T 323/87 

Expos& des faits et conclusions 

Par dcision de la Division d'opposition en date du 25 juin 

1987, les oppositions form&es contre le brevet europen 

No 69642 ont 4t& rejet&es conformment A l'article 

102(2) CBE 

L'opposante II, une socit& dont le siege est aux Pays-Bas, 

s'est pourvue contre cette d&cision par un acte de recours 

• dat& du 30 juillet 1987, reçu le 4 aot 1987 par 1'Office 

• 

	

	europen des brevets. Cet acte de recours taitrdig& en 

ner1andais Par un courrier du 22 octobre 1987 0  reçu le 
23 octobre 1987, la requ&rante a dpos& un m&moire exposant 

en allemand les motifs de son recours. 

Par une notification en date du 29 septembre 1987, la 

requrante a &tê informêe que son recours &tait. rêput 

n'avoir pas 	form&, parce qu'elle n,avait pas produit une 

traduction dans l'une des langues officielles de 1'Office 

europen des brevets de l'acte de recours du 

30 juillet 1987 

L'i.ntime, titulaire du brevet, a fait savoir que, A son 

avis, le recours n'&tait pas recevable puisque, dans le 

d1ai prescrit pour former le recours, l'acte de recours 

n'avait &t& produit.qu'en ner1andais. 

Par un courrier du 13 janvier 1988, reçu le 16 janvier 1988, 

la requ&rante a produit une traduction en al1emad de son 

acte de recours etdc1arê que c'tait par inadvertance 

qu'elle ne l'avait produit auparavant qu'en n6e1andais. 
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VI. Le greffe de la Chambre a avis& le mandataire de la requ&-

rante que la traduction de l'acte de recours n'avait pas êtê 

produite dans les d&lais. La mandataire a demand& A la 

Chambre de rendre une d&cision. 

Motifs de la dcision 

Ii n'existe pas de recours sur lequel la Chambre serait 

susceptible de statuer. 

La requ&rante a envoy& son courrier du 30 juillet 1987 dans 

le d&lai prescrit pour former un recours. Ce document &tait 

rfidigb en n&erlandais et contenait un acte de recours contre 

la decision rendue le 25 juin 1987 par la Division d'opposi-

tion. La requêrante &tant une sociêt& dont le siege se 

trouve aux Pays-Bag, elle &tait en droit de deposer un acte 

de recours en n&erlandais ; l'article 14(4) CBE dispose en 

effet que les personnes ayant leur siege sur le territoire 

d'un Etat contractant ayant une langue autre que l'allemand, 

l'anglais ou le français comme langue officielle peuvent 

&ga].ement d&poser, dans une langue officielle d.e l'Etat 

contractant en question, des pièces devant Atre produites 

dans un delai dêtermin&. 

Si un requêrant fait usage de cette possibilitê, &nonc&e & 

la premiere phrase de l'artIcle 14(4) CBE, il est tenu, aux 

termes de l'article 14(4) CBE, deuxième phrase, de produire 

une traduction dans la langue de la proc&dure ou dans une 

autre langue officielle de 1'Office europ&en des brevets 

dans le d&lai prescrit par le règlement d'exêcution. La 

règle 6(2) CBE stipule que la traduction vis&e & larticle 

14(4) CBE doit Atre produite dans un d&lai d'un mois a 
compter du dêpt de la pièce, ou jusqu'au terme du d&lai de 

recours si celui-ci vient & expiration plus tard. Cette 

prescription na pas fit6 observ&e, puisque la traduction en 

allemand de l'acte de recours n'a ete produite que par le 

courrier du 13 janvier 1988. 
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Aux terines de l'article 14(5) CBE, Si Ufl opposant ne produit 

pas dans les d1ais la traduction dans la langue de la pro-

c&dure ou dans une autre langue officielle de 1'Office 

europ&en des brevets de son acte de recours, cettepice - 

en l'occurrence l'acte de recours - est rpute n'avoir pas 

t& reçue. L'acte de recours du 30 juillet 1987 6tant r&putê 

n'avoir pas &t& reçu, et le recours n'ayant donc pas 

form&, ii s'ensuit que la taxe de recours a 4t4 acquitt&e 

sans cause, et doit par cons4quent Atre rembours&e. 

La requ&rante n'a pas prsent& de requte en rèstitutio in 

• integrum quant au d&ai prescrit pour produire la traduc-

tion ; elle n'aurait d'ailleurs pas cette possibi1it, 

puisque l'article 122 CBE. la  r&serve en principe au titu-

laire du brevet etau demandeur, et qu'un opposantrie peut 

b&n&ficier de la.restitutio in integrum que pour le dêlai de 
dpt du mmoire exposant les motifs d'un recours lorsqu'il 

a •form& un recours recevable (cf. dcision de la Grande 

Chambre de recours de 1'Office europ&en des brevets, 

JO OEB 10/1987, p. 447). 

Dispositif 

Par ces motifs, ii est statu& comnie suit: 

Le recours du 30 juillet 1987 est rput& n'avoir pas 

form. 

Ii est ordonn& le remboursement de la taxe de recours.. 

Le Greffier 	 Le Président 

F.Klein 	 P. Lançon 
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